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Affaires courantes

LES GARDERIES

Mme Lynn Hunter (Saanich-les Iles-du-Golfe):
Monsieur le Président, si vous me le permettez, j'ai un
certain nombre de pétitions à présenter à la Chambre
aujourd'hui.

La première est signée par 31 membres de la faculté
des soins à l'enfance de l'Université de Victoria. Les
pétitionnaires, des professionnels, s'inquiètent du man-
que d'initiative et de l'absence de politique du gouverne-
ment fédéral en ce qui concerne les services de garde
d'enfants. Alors que nous attendons aujourd'hui l'exposé
budgétaire, je présente cette pétition signée par des
professionnels des services à l'enfance qui savent très
bien le tort que peut créer le vide politique qui existe au
Canada dans ce secteur.

LES PÊCHES

Mme Lynn Hunter (Saanich-les Îles-du-Golfe): La
deuxième pétition que je veux présenter est signée par 75
de mes électeurs, en particulier des gens des Iles-du-
Golfe et de l'île Saltspring. Elle a trait au problème de la
pêche aux filets dérivants. Les pétitionnaires demandent
qu'on emploie tous les moyens possibles pour faire cesser
l'utilisation des filets dérivants dans le Pacifique-Nord,
dont l'instauration de sanctions économiques contre les
pays contrevenants et l'imposition de tarifs et de droits
prohibitifs sur les produits que le Canada importe de ces
pays.

LIMPOT SUR LE REVENU

Mme Lynn Hunter (Saanich-les Îles-du-Golfe):
Monsieur le Président, la troisième pétition que j'ai ici est
elle aussi signée par un certain nombre de mes électeurs
et traite des répercussions du régime fiscal sur les contri-
buables canadiennes. Cinquante p. 100 des Canadiennes
touchent un revenu de 10 000 $ ou moins par année, par
rapport à seulement 23 p. 100 chez les hommes.

Étant donné que des milliers de Canadiennes qui
vivent dans la pauvreté paient des impôts, les pétitionnai-
res demandent au gouvernement d'établir un régime
fiscal plus simple et plus équitable pour les Canadiens
types, un régime offrant un meilleur équilibre entre
l'impôt sur le revenu des sociétés et l'impôt sur le revenu
des particuliers.

En ce jour où sera déposé le budget, je crois qu'il s'agit
là d'un message très important à communiquer au gou-
vernement.

VIA RAIL

Mme Lynn Hunter (Saanich-les Îles-du-Golfe):
Monsieur le Président, ces pétitions-ci concernent VIA

Rail. Les 250 signataires de ma circonscription font état
du manque de ressources fédérales et de l'importance
d'un service voyageurs ferroviaire canadien. Ils affirment
que le gouvernement devrait moderniser le matériel
roulant et allouer à VIA Rail des fonds suffisants pour
maintenir son service voyageurs partout au Canada.

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

Mme Lynn Hunter (Saanich-les Îles-du-Golfe):
Monsieur le Président, cette pétition signée par plus de
300 de mes électeurs a trait à la taxe sur les produits et
services. Ils demandent au gouvernement de procéder à
une véritable réforme fiscale au lieu d'imposer cette taxe
régressive à la consommation qui va alourdir le fardeau
du contribuable moyen.

LE SALVADOR

Mme Lynn Hunter (Saanich-les Îles-du-Golfe): Et
voici une dernière pétition, monsieur le Président, qui
réunit elle aussi plus de 250 signatures de mes électeurs
et porte sur la situation au Salvador. Comme nous l'avons
appris hier aux informations, le gouvernement salvado-
rien bombarde encore une fois des cibles civiles dans la
ville de San Salvador.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement du
Canada de prendre pleinement avantage de la place
qu'occupe notre pays au sein des Nations Unies et de
l'OEA pour poursuivre une politique diplomatique indé-
pendante permettant d'en arriver à la protection complè-
te des droits de la personne et à un règlement pacifique
du conflit au Salvador.

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. Nelson A. Riis (Kamloops): Monsieur le Président,
au grand nombre de pétitions contre la taxe sur les
produits et services, j'en ajoute une autre qui vient de la
circonscription de Kamloops.

Ces nouvelles signatures portent à 17 257 le nombre
total de pétitionnaires pour la seule région de Kamloops.
La pétition que je présente aujourd'hui est signée par les
représentants de l'Association des enseignants de Kam-
loops et de la région, de l'Association du personnel
enseignant du collège Caribou et par des citoyens de
Westwold, Dallas, Valleyview, Monte Lake, Pritchard,
Barnhart Vale, 'IÙrtle Valley, Highland Valley, Dead-
man's Creek et Monte Creek.

Les pétitionnaires ont une longue liste de griefs con-
cernant le projet de taxe sur les produits et services et ils
demandent que le Parlement du Canada fasse tout en son
pouvoir pour empêcher l'adoption de cette taxe.
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